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La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Paris le 5 septembre 2017, 
sous la présidence de M. Alain Destexhe (Belgique, ADLE), en ce qui concerne : 

 
− Nouvelles menaces contre la primauté du droit dans les Etats membres du Conseil de l’Europe 

– exemples sélectionnés (Rapporteur : M. Bernd Fabritius, Allemagne, PPE/DC) : a examiné un 
projet de rapport et a adopté un projet de résolution ; 

 
Sous la présidence de M. Bernd Fabritius (Allemagne, PPE/DC), 1er Vice-président, en ce qui concerne : 
 
− Présidence azerbaïdjanaise du Conseil de l’Europe: quelles sont les suites à donner en matière 

de respect des droits de l’homme? (Rapporteur : M. Alain Destexhe, Belgique, ADLE) : a examiné 
un projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet de résolution ; a pris note des demandes faites 
par M. Pieter Omtzigt (Pays-Bas, PPE/DC), rejoint par Mme Anne Brasseur (Luxembourg, ADLE), 
Mme Thorhildur Sunna Ævsrsdottir (Islande, NI), Mme Kerstin Lundgren (Suède, ADLE), M. Frank 
Schwabe (Allemagne, SOC) et M. Mart van de Ven (Pays-Bas, ADLE), M. Samvel Farmanyan 
(Arménie, PPE/DC) et M. Constantinos Efstathiou (Chypre, SOC), pour que chacun soumette un avis 
divergent à ce rapport ; 

 
Sous la présidence de M. Alain Destexhe (Belgique, ADLE), en ce qui concerne : 
 
− Poursuivre et punir les crimes contre l'humanité voire le possible génocide commis par Daech 

(Rapporteur : M. Pieter Omtzigt, Pays-Bas, PPE/DC) : a examiné un projet de rapport et a adopté à 
l’unanimité un projet de résolution ; a accepté la demande du rapporteur de déclassifier les réponses 
au questionnaire envoyé dans le cadre de la préparation de son rapport ; 

 
− Les contre-discours face au terrorisme (Rapporteur : M. Liam Byrne, Royaume-Uni, SOC) : a 

examiné une note introductive ; 
 
− Pour une Convention européenne sur la profession d’avocat (Rapporteure : Mme Sabien Lahaye-

Battheu, Belgique, ADLE) : a examiné une note introductive ; a autorisé la rapporteure à tenir deux 
auditions sur le sujet, sous réserve de la disponibilité des fonds et a autorisé la participation de la 
rapporteure à la Convention nationale du Conseil national des Barreaux français (Bordeaux, France, 
18-21 octobre 2017), sous réserve de la disponibilité des fonds ; 

 
− Compatibilité de la charia avec la Convention européenne des droits de l’homme: des Etats 

parties à la Convention peuvent-ils être signataires de la « Déclaration du Caire » ? 
(Rapporteur : Mr Antonio Gutiérrez, Espagne, SOC) : a tenu une audition avec la participation de 
M. Konstantinos Tsitselikis, professeur en Droit des droits de l'homme et organisations internationales 
à l'Université de Macédoine (Thessalonique, Grèce) et Mme Machteld Zee, politologue et juriste, 
auteure du livre « Choosing Sharia?: Multiculturalism, Islamic Fundamentalism and Sharia Councils », 
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et a accepté de tenir une nouvelle audition avec professeure Mona Siddiqui, Présidente de la revue 
indépendante sur l'application de la charia en Angleterre et au Pays de Galles, professeure d'études 
islamiques et interreligieuses à l'Université d'Édimbourg, lors de sa réunion en décembre 2017 ; 

 
− Nomination de rapporteurs :  
 
 Pour rapport : 
 

Coopération avec les mécanismes de protection des droits de l’homme des Nations Unies – un 
défi pour le Conseil de l’Europe et ses Etats membres : a accepté de revenir sur ce point lors de la 
partie de session d'octobre 2017 ; 

 
Projet de protocole portant amendement à la Convention pour la protection des personnes à 
l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (STE no 108) et son 
rapport explicatif : sous réserve du futur renvoi de la question à la Commission par le Bureau, a 
nommé M. Raphaël Comte (Suisse, ADLE), a entendu de sa part une déclaration d'absence de conflit 
d'intérêts et a accepté de tenir un échange de vues avec un représentant du Comité consultatif de la 
Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à 
caractère personnel pendant la partie de session d'octobre 2017 ; 

 
 Pour avis : 
 

L’évaluation du partenariat pour la démocratie concernant le Parlement de Jordanie 
(Rapporteure pour la Commission des questions politiques et de la démocratie : Mme Josette Durrieu, 
France, SOC) : a désigné M. Andrea Rigoni (Italie, ADLE) et a entendu de sa part une déclaration 
d'absence de conflit d'intérêts ;  

 
− Appel à candidatures en tant que rapporteur(e) : un appel a été fait pour les candidat(e)s en tant 

que rapporteur(e)s pour les rapports et l’avis suivants :  
 

Pour rapport : 
 
 Demandes d’extradition et abus de procédure  
 
 La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme (10ème rapport) 
 
 Pour avis : 
 

Création d’un mécanisme de l’Union européenne pour la démocratie, l’Etat de droit et les droits 
fondamentaux (Rapporteure pour la Commission du Règlement, des immunités et des affaires 
institutionnelles : Mme Petra De Sutter (Belgique, SOC)) ; 

 
− Renvoi du Bureau à prendre en compte dans la préparation d’un rapport en cours : a pris note 

de la demande du Bureau de prendre en compte une nouvelle proposition de résolution sur 
« Intensifier la coopération entre les Etats membres du Conseil de l’Europe pour relever les nouveaux 
défis en matière de lutte contre le crime organisé et le blanchiment de capitaux » [Doc. 14311] dans la 
préparation du rapport actuellement en cours sur « Lutter contre le crime organisé en facilitant la 
confiscation des avoirs illicites » (Rapporteur : M. Mart van de Ven, Pays-Bas, ADLE) et a accepté de 
demander au Bureau de renvoyer la nouvelle proposition à la Commission pour un rapport distinct ; 

 
− Participation des membres à des conférences, réunions, séminaires, etc. : a entendu le compte 

rendu par Lord Richard Balfe (Royaume-Uni, CE) sur la réunion du Conseil des élections 
démocratiques (de la Commission de Venise) tenue 15 juin 2017 ; 

 
− Questions diverses : 
 

-  Renforcer la réglementation internationale interdisant le commerce des biens utilisés pour 
la torture et la peine de mort (Rapporteur : M. Vusal Huseynov, Azerbaïdjan, PPE/DC) : a accepté la 
demande du rapporteur d'envoyer un questionnaire dans le cadre de la préparation de son rapport ; 

 
- 3ème conférence IPCAN (Independent Police Complaints Authorities’ Network) (14-15 
septembre 2017) sur « Le respect des droits fondamentaux dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme » organisée par le « Défenseur des Droits » et le Conseil de l'Europe : a autorisé 
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M. Raphaël Comte (Suisse, ADLE), rapporteur sur « État d’urgence : questions de proportionnalité 
relatives à la dérogation prévue à l’article 15 de la Convention européenne des droits de l’homme » à 
participer, sous réserve de la disponibilité des fonds ; 

 
- Séminaire parlementaire sur la « La Cour européenne des droits de l’homme : la voie à 
suivre, réussites et défies » : a entendu une déclaration du Président concernant le séminaire qui a 
eu lieu le 27 juin 2017 à Strasbourg et a décidé de revenir sur la question du suivi éventuel lors de sa 
prochaine réunion ; 
 
- Forum mondial de la Démocratie : a pris note que M. Samvel Farmanyan (Arménie, PPE/DC) 
participerait au Forum en plus des membres précédents nommés pour représenter la Commission ; 

 
− Prochaines réunions : a pris note des prochaines réunions : 
 

Commission plénière : 
 

- Strasbourg, pendant la 4ème partie de session de l’Assemblée de 2017 (9-13 octobre 2017) 
- Paris, 13 novembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 
- Paris, 12 décembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe)  

 
 
 
 

 
 

Günter Schirmer, David Milner, Agnieszka Szklanna, Isild Heurtin 
 
 
 
 
 
 

 
Copie aux :  
Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
Directeur Général, Directeur et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directrice du Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
Directrice du Bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
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